BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 18 MAI 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
François Hollande ne voit le salut que dans sa reconduction en 2017 
Dans un entretien accordé à la radio Europe 1 hier matin, François Hollande est revenu sur son bilan, qu'il juge bon, et a évoqué son avenir politique. 
Alors que le pays compte 600 000 chômeurs de plus depuis 2012, le président persiste : « ça va mieux » 
François Hollande se veut optimiste, et prétend constater les effets vertueux de sa politique en matière de déficit, d'investissement, d'emploi ou encore de pouvoir d'achat. Il précise toutefois, à qui ne l'aurait pas observé par soi‑même que la « bataille du chômage n'est pas gagnée ». 
La dernière année du quinquennat est présentée comme celle de la « redistribution » 
Il a souligné une baisse des impôts engagée, en 2014, de 5 milliards pour les ménages et 32 milliards pour les entreprises, qui devrait se prolonger jusqu'à la fin de son mandat. Des précisions sont attendues pour le mois de juillet. En attendant, il s'est prononcé contre une hausse de la TVA et contre un allègement de l'ISF. 
L'actuel locataire de l'Elysée se pose en seul recours pour 2017 
François Hollande semble faire sienne la célèbre phrase de Margaret Thatcher : « il n'y a pas d'alternative ». Il déclare en effet que les différentes propositions ou ambitions dans son camp ne sauraient constituer une alternative crédible à la ligne social‑démocrate qu'il prétend incarner. 
Pendant ce temps‑là, l'ancien ministre du Redressement productif Arnaud Montebourg lançait lundi un appel depuis l'ancien oppidum de Bibracte 
Accompagné de quelques députés frondeurs, il a appelé à bâtir un « grand projet alternatif pour la France ». Enfin, Emmanuel Macron pourrait se déclarer candidat dans les semaines à venir, pour incarner une ligne proche de celle de François Hollande, l'expérience désastreuse du pouvoir en moins. 
Selon RTL, les éditeurs de l'oligarchie boycotteraient Marine Le Pen 
RTL affirmait mardi matin que la présidente du FN, qui a rédigé un essai sur la pratique du pouvoir, ne parviendrait pas pour l'heure à trouver une grande maison d'édition acceptant de le publier. "Trop risqué pour la marque, ça pourrait faire fuir certains auteurs", confierait un éditeur, lequel ajoute : "surtout il y a la crainte d'un flop en librairie, son image est encore trop sulfureuse". 
La crainte de l'échec éditorial semble surtout être un prétexte... 
L'affirmation de cette source anonyme citée par la radio est plutôt hasardeuse : on sait pourtant que les livres publiés récemment de Manuel Valls, Jean‑Christophe Cambadélis et Cécile Duflot ont respectivement fait 410, 326 et 665 exemplaires vendus après leur parution. Plutôt des échecs donc quand on sait que les ventes moyennes des livres de politiques sont de 2 000 à 3 000 exemplaires, selon l'éditeur Albin Michel… Une fausse excuse donc d’autant plus que Marine Le Pen a déjà publié, en 2006 et en 2012 deux ouvrages chez l’éditeur Grancher. 
Il s'agit donc plutôt d'une manifestation de la censure idéologique des grandes maisons d'édition... 
En effet, d'autant plus que l'ouvrage de Marine Le Pen serait, selon RTL, une réflexion sur l'exercice du pouvoir : un livre destiné à crédibiliser sa stature présidentielle. Reste à savoir si Marine Le Pen est prête à contourner, si besoin, le circuit d’édition traditionnel. Publier son ouvrage sur Internet ou à compte d'auteur serait un pied de nez au système éditocratique. 
La censure des éditeurs a d'ailleurs récemment poussé Bruno Mégret à faire éditer son dernier livre, « Le Temps du Phénix », par les éditions Cité‑Liberté 
Des éditions qui ne jouissent naturellement pas de la même diffusion. Les éditeurs ont en effet leur réseau de diffusion, dans les grands magasins et les réseaux de librairies, et les moyens d'une importante promotion. 

La contribution de l'Afrique aux combats de 14‑18 fut respectable mais pas décisive 
Pour justifier l'organisation du concert du rappeur anti‑français Black M au centenaire de la bataille de Verdun, les tenants du politiquement correct ont mis en avant la contribution des soldats africains. A entendre Joseph Zimet, époux de Rama Yade et en charge de la mission du centenaire de la Grande Guerre, ce sont les Africains qui auraient permis la victoire française, en 1918. 
De fait, les armées françaises comptaient bon nombre d'Africains ? 
Bernard Lugan, directeur de la revue l'Afrique réelle, a fait le compte. Durant le premier conflit mondial, 7,8 millions de Français furent mobilisés, soit 20 % de la population française totale. On retrouve la même proportion parmi les Européens d'Algérie. Quant aux indigènes du Magheb et d'Afrique noire, avec environ 400 000 hommes, ils ont compté pour à peine plus de 5 % de l’effectif global de l’armée française. Ils représentaient en outre moins de 2 % de la population de leur pays : une mobilisation dix fois moindre que chez les Français. 
Mais n'ont‑ils pas servi de chair à canon ?
Là encore, les statistiques démentent cette légende malintentionnée. Bernard Lugan relève que les pertes françaises furent de 1 300 000 morts, soit près de 17 % des effectifs. Pour les indigènes algériens, le taux de perte monte à 18 %. Les chiffres sont moins précis pour les soldats d'Afrique noire, avec des pertes estimées entre 16 et 18,5 % des effectifs. 
Rien qui ne révèle un emploi anormal des troupes coloniales... 
D'autant plus que ces troupes n'étaient pas composées uniquement d'indigènes des colonies. Ainsi, le 2e corps colonial engagé à Verdun en 1916 était majoritairement composé de Français, notamment des Européens d'Algérie. Laissons le mot de la fin à Bernard Lugan, je cite : « Ces chiffres sont respectables et il n’est naturellement pas question de les négliger. Mais prétendre qu’ils furent déterminants est un mensonge doublé d’une manipulation ». 
Brève française 
Benoist Apparu prend parti pour Black M 
Le presque candidat François Hollande n'était pas seul sur Europe 1 à vouloir sauver le concert de Black M à Verdun. Benoist Apparu, lieutenant du candidat Alain Juppé, y est également allé de son couplet ethnomasochiste. Sur la même radio, il déclarait dimanche, je cite : « Je pense qu’il ne fallait pas annuler ce concert. On ne cède pas à des pressions de l’extrême droite ». Sur les questions d'identité et de conception de la nation, le candidat préféré des sondages est décidément tout proche du président sortant. 
Brèves internationales 
Fronde allemande contre la Banque centrale européenne 
Un groupe d’universitaires et de chefs d’entreprise allemands porte plainte contre la Banque centrale européenne, auprès de la Cour constitutionnelle fédérale d'Allemagne. Ils accusent la BCE d’avoir outrepassé son mandat en achetant massivement des obligations d’Etat, et bientôt des obligations d’entreprises. Ils reprochent à la BCE de favoriser les Etats dépensiers. De plus, la politique de taux d’intérêts négatifs de la BCE pénalise les épargnants allemands et notamment les retraités. Le ministre allemand des Finances, Wolfgang Schäuble, a même accusé cette politique de taux très bas d’être en partie responsable de la montée de la droite populiste en Allemagne. 
La Cour constitutionnelle allemande donne une leçon de démocratie parlementaire 
En République fédérale d’allemande, la démocratie réside fondamentalement dans le Bundestag. La Cour constitutionnelle fédérale l’a rappelé le 15 décembre 2015. Par un arrêt, resté jusqu’ici inaperçu en France, les juges suprêmes allemands ont fait prévaloir la loi allemande sur un traité. L’affaire portait sur l’application de la convention fiscale germano‑turque de 1985. Sous certaines conditions, la convention prévoyait que les revenus turcs perçus par des résidents allemands étaient exonérés d’impôt. Mais, en 2003, le Bundestag a mis bon ordre aux excès de cette mesure : il a unilatéralement décidé que l’exonération en Allemagne ne valait que si les revenus turcs étaient taxés en Turquie ! En France, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation font prévaloir les traités internationaux sur la loi, même adoptée postérieurement. Eh bien, la Cour constitutionnelle allemande a décidé du contraire : l’exigence constitutionnelle de la démocratie autorise le Parlement élu à décider souverainement d’abroger un ancien traité. 
Les Japonais du nord se portent mieux que ceux du sud 
On savait que le peuplement du Japon avait essentiellement deux origines : d’abord un peuple de type caucasien, qui a investi le nord de l’archipel nippon par la Sibérie ; puis des populations asiatiques, venues notamment de Corée. Une étude parue dans la revue Intelligence apporte un nouveau regard sur la pérennité de cette double origine. Plus on remonte vers le nord, plus le quotient intellectuel, la taille et l’empathie sociale seraient élevés. A l’inverse, plus on descend vers le sud, plus la criminalité et le taux de fertilité seraient élevés. Les Japonais ne seraient donc pas si homogènes qu’ils le laissent croire. 
Insolite : des habitants du Yorkshire seraient inquiétés par un loup‑garou 
Selon une information de la presse anglaise relayée par Sputnik, plusieurs habitants du Yorkshire ont déclaré avoir vu une créature peu sympathique. D'apparence mi‑animale mi‑humaine, elle dévorerait notamment des chiens. De quoi raviver la légende tenace de « Old Stinker », ou « vieux puant » en anglais : selon le folklore local, un loup‑garou sévirait régulièrement dans le Yorkshire. La thèse d'une panthère échappée d'un zoo n'est pas exclue, pas davantage que celle d'un excès d'imagination. Mais pour en avoir le coeur net, des habitants comptent partir à la chasse à la créature à la prochaine pleine lune. Ils seront armés de caméras. Nous leur souhaitons une chasse fructueuse ! 
Le chiffre du jour 
c’est 7 milliards 
D'ici la fin de l'année, l'Etat va devoir trouver 7 milliards d'euros pour venir au secours du secteur de l’énergie. D’abord, 4 milliards d'euros pour recapitaliser Areva plongé en plein scandale Uramin et en proie à des « anomalies » dans la fabrication de composants nucléaires. Puis environ 3 milliards d'euros pour l'augmentation de capital d'EDF, notamment pour lui permettre de continuer à investir dans son projet d'EPR à Hinkley Point en Angleterre. Ce n’est pas la 1ere fois que L’Etat intervient dans le sauvetage d’entreprises : en 2002, pour France Telecom après le rachat d’Orange ; en 2008, pour Renault et PSA. Le scénario pour régler la facture cette année a été avancé par Martin Vial, commissaire aux participations de l’Etat : se désengager dans plusieurs entreprises dans lesquelles l’Etat a des participations afin d’éviter de creuser le déficit. 
La phrase du jour 
n'est pas de Pierre Moscovici mais du pape François 
Dans un entretien accordé au quotidien La Croix, le pape François a déclaré, au sujet des racines de l'Europe, qu'il fallait parler « de racines au pluriel, car il y en a tant ». Il redoute dans l'affirmation des racines chrétiennes une tonalité « qui peut être triomphaliste ou vengeresse » allant même jusqu'à craindre que l'usage de l'expression ne constitue un « apport colonialiste ». Le pape préfère ainsi définir l'identité européenne comme « dynamique et multiculturelle », rappelant les déclarations récentes du socialiste Pierre Moscovici. 
La bonne nouvelle du jour 
est franco‑russe 
L'association pour l'Histoire organise lundi prochain un colloque sur les relations franco‑russes du XVIIIe au XXIe siècle. Y interviendront le professeur Jean‑Pierre Arrignon, Philippe Conrad, Henri‑Christian Giraud et Ivan Blot : de quoi parcourir avec sérieux et pertinence ces quelques siècles de relations entre le coq français et l'ours russe. Le colloque a lieu lundi 23 mai à 20 h 30 à la maison des mines à Paris. 
